
L'Ajournement

Nous ne le laisserons pas s'en tirer ainsi. Encore une fois, je nous ne visons pas à réduire les prestations fédérales aux chô-
demande au gouvernement: Quelle est sa réponse officielle au meurs. L'assurance-chômage tendra toujours à protéger tem-
rapport de la Commission Forget? Essaiera-t-il de rétablir son porairement le revenu de ces derniers. Mais il faudrait aussi
équilibre budgétaire aux dépens des personnes qu peuvent le que ce régime encourage le retour au travail et suscite des
moins en faire les frais? S'agit-il là de la politique du gouver- perspectives d'emplois productifs et à long terme. Voilà juste-
nement, ou bien est-ce quelque chose d'autre? Quand le pre- ment le programme que le gouvernement s'est fixé.
mier ministre et son administration reconnaîtront-ils qu'à Nous serons attentifs au débat public qui fera suite à ces
l'extérieur du sud de l'Ontario et de centres de croissance loca- études et, d'ici le 15 mai, le gouvernement fera part de ses
lisés, la population des extrémités du pays connaît des taux de propositions à la Chambre.
chômage intolérablement élevés? Ces gens demandent que l'on
reconnaisse leur existence. Ces gens demandent l'élaboration M. Tobin: J'invoque le Règlement, monsieur le Président.
d'une politique pour tous les citoyens canadiens et non pas
seulement pour une partie d'entre eux.

recevables. La parole est au député de Parkdale-High Park
Le gouvernement fera-t-il un pas dans la direction de la (M. Witer).

collaboration et de la consultation, posera-t-il un geste témoi-
gnant de sensibilité et d'intérêt que empêcherait le genre de LES AFFAIRES EXTÉRIEURES-LA LEVÉE DES SANCTIONS
décisions brutales et insensibles comme celle que le ministre CONTRE L'UNION SOVIÉTIQUE
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